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  RÈGLEMENT 

✓  POLITIQUE 
 PROCÉDURE 

 

 

POLITIQUE RELATIVE AU REMBOURSEMENT DE FRAIS DE DÉPLACEMENT, 

DE REPRÉSENTATION ET DE RÉCEPTION  

Adopté par le conseil d’administration le 12 juin 2019 

Dernière mise à jour : 14 juin 2022  

  

   

 

Préambule 

 

La présente politique a pour objectif d’encadrer les modalités d’approbation et de 

remboursement relatives aux frais de déplacement, de représentation et de réception.  

 

Ces frais incluent, entre autres, l’hébergement, les repas, les frais de transport et les frais 

de représentation engagés lors de déplacements effectués dans le cadre de l’exercice 

de leurs fonctions au collège par des membres du personnel et de l’administration. La 

politique encadre également les activités de représentation, de réception et de 

relations publiques permettant le rayonnement de l’établissement dans son milieu.  

 

Ces activités s’inscrivent dans la mission du collège.  

 

Compte tenu de la nature de ce type de frais, il importe que ceux-ci soient engagés 

dans un souci de saine gestion des fonds publics et dans le respect des règles édictées.  

   

 

1. Champ d’application  

  

La présente politique s’applique au personnel du collège ainsi qu’aux membres du 

conseil d’administration. Les taux appliqués pour le remboursement de ces dépenses 

sont décrits à l’annexe 1.  

 

  

2. Définitions  

 

Les définitions suivantes précisent les termes utilisés dans la présente politique.  
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• Administrateur ou administratrice :  Membre du conseil d’administration. 

 

• Déplacement : Voyage autorisé effectué par une ou un membre du personnel 

dans l’exercice de ses attributions et au cours duquel cette personne défraie 

notamment le transport, le logement ou les repas. 

 

• Domicile : Résidence légale et officielle d’une personne, soit sa résidence 

principale. 

 

• Lieu de référence : Le Collège est le lieu de départ du requérant ou de la 

requérante aux fins de calcul des distances. 

 

• Membre du personnel : Personne salariée embauchée par le collège. 

 

• Pièce justificative : Document, généralement une facture, qui atteste qu’une 

dépense est encourue lors d’un déplacement et qui contient principalement les 

éléments suivants : la date de la transaction, le montant et la nature de la 

dépense et le nom ou la raison sociale de l’émetteur. Ce document peut 

également servir de preuve de déplacement. 

 

• Réunion fédérative : Réunion tenue par la Fédération des cégeps et à laquelle 

participent les membres de la direction du collège dans le but de discuter soit de 

projets communs ou complémentaires, soit d’orientations communes ou 

complémentaires. 

 

• Site du travail : Lieu où la personne à l’emploi du collège effectue habituellement 

son travail. 

  

  

3. Principes  

  

La politique de remboursement des frais a pour but d’assurer une juste compensation 

des dépenses encourues pour le compte du collège. Elle ne constitue pas une forme de 

rémunération pour le personnel.  

  

• La personne qui effectue une dépense est responsable de la faire avec 

discernement et honnêteté.  

  

• Celui ou celle qui doit engager des dépenses dans une situation non décrite dans 

la politique doit obtenir une autorisation selon les paliers d’approbation prévus.  

  

• Une dépense doit être raisonnable, c’est-à-dire correspondre aux coûts normaux 

ou habituels de l’activité concernée.  
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• Une dépense doit être validée par une pièce justificative (par exemple : facture, 

reçu, titre de transport, etc.)  

 

• Nul ne peut approuver le remboursement d’une dépense qu’il a lui-même 

engagée.  

  

 

4. Autorisation et approbation  

  

• Un employé ou une employée doit obtenir l’autorisation de son supérieur 

hiérarchique avant d’effectuer un déplacement engendrant des déboursés. 

L’approbation de son rapport de dépenses suit le même cheminement.  

 

• Dans le cas du président ou de la présidente du conseil d’administration, les 

dépenses devront être autorisées par le comité exécutif.  

 

• Dans le cas de la Direction générale, le rapport de dépenses devra être autorisé 

par le président ou la présidente du conseil d’administration.  

 

• Dans le cas de la Direction des études et de la vie étudiantes et des membres de 

la direction, leur rapport de dépenses devra être autorisé par la Direction 

générale.   

 

• Aucun remboursement ne peut être effectué si le rapport n’a pas d’abord été 

examiné par la personne qui doit l’autoriser.  

  

  

5. Frais de transport  

  

Tout déplacement doit être effectué de la manière la plus économique possible 

compte tenu des exigences de la mission et de l’emploi du temps de la personne qui 

voyage.   

 

Pour les projets de développement international, le Collège applique les modalités 

convenues avec l’agent payeur de chaque projet.  

  

• Transport en commun  

  

Le coût réel en classe économique est remboursé pour l’autobus, le train, le taxi 

et pour toutes formes de transport en commun. Les reçus sont obligatoires.  
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• Location d’automobile  

  

Le Collège privilégie la location d’une voiture pour les déplacements d’une 

distance de 150 km et plus. La demande doit être transmise au Service de 

l’approvisionnement qui s’occupe de louer le véhicule auprès du fournisseur 

autorisé.  

  

•  Automobile personnelle   

  

Le Collège s’engage à payer une portion des dépenses directes et indirectes 

lorsque l’utilisation du véhicule personnel est plus appropriée que celle des 

transports publics ou la location d’automobile. L’allocation pour l’usage d’une 

automobile, selon la tarification prévue à l’annexe 1, doit être calculée en 

fonction des kilomètres réels parcourus à l’aide d’une application reconnue, par 

exemple « Google Map ».  

 

Un supplément est accordé pour le covoiturage lorsque deux employés et plus 

utilisent le même véhicule pour effectuer le trajet.  

 

Le stationnement est remboursé au coût réel et le reçu est obligatoire.  

 

Une preuve d’utilisation de l’automobile doit être fournie avec la demande de 

remboursement. Un reçu de stationnement ou une facture d’essence provenant 

de la destination du déplacement constituent des pièces justificatives 

admissibles.  

 

Le kilométrage retenu aux fins du remboursement sera le moins élevé des deux 

suivants :   

o Le kilométrage réel entre le site du travail et le point de destination; 

o Le kilométrage réel entre le domicile du requérant ou de la requérante et le 

point de destination.  

  

• Indemnité de kilométrage pour l’utilisation non autorisée d’une automobile 

  

La personne à l’emploi du collège qui, quoique tenue d’utiliser un moyen de 

transport en commun, utilise plutôt son automobile personnelle n’a droit qu’à 

l’indemnité prévue à l’annexe 1. Toutefois, elle a droit, le cas échéant, au 

remboursement des frais de stationnement encourus lors de ce déplacement.  

 

La personne autorisée à utiliser sa motocyclette personnelle a droit à une 

indemnité par kilomètre parcouru selon les taux indiqués à l’annexe 1.  
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• Transport aérien  

  

Le billet d’avion admissible à un remboursement est celui acheté en classe 

économique.  Un document indiquant la classe tarifaire doit être fourni avec le 

rapport de dépenses du voyage. Le billet original et la facture sont obligatoires.  

 

Dans le cas du billet électronique, une copie de celui-ci ainsi que la facture 

originale de l’agence ou de la compagnie aérienne sont requises. Les cartes 

d’embarquement ne sont pas obligatoires dans le cas où une autre preuve de 

déplacement dans la ville où a lieu le séjour est fournie (facture d’hôtel, reçu de 

taxi, facture de restaurant, etc.).  

  

Le Collège rembourse les frais de l’assurance annulation ainsi que ceux de 

l’assurance maladie dans le cas où l’assurance du membre du personnel ne 

couvre pas de tels frais.  

 

  

6. Hébergement  

    

Le choix du mode d’hébergement doit être fait de façon à convenir aux besoins, 

mais il doit correspondre à la manière la plus économique de se loger et se limiter à 

la location d’une chambre de type standard sauf si le logement est prévu dans 

l’établissement où se déroule l’activité justifiant le voyage.   

  

Tous les repas inclus dans une formule d’hébergement doivent être déduits des 

montants alloués lors de la production du rapport de dépenses.   

 

Le séjour en résidence privée est autorisé et soumis aux règles de remboursement 

décrites à l’annexe 1.  

  

Les remboursements seront effectués sur présentation de pièces justificatives. En 

l’absence de telles pièces, le Collège versera une allocation forfaitaire 

correspondant à l’indemnité prévue pour un séjour en résidence privée.  

 

  

7. Repas  

  

Lors d’un déplacement autorisé, le requérant ou la requérante peut réclamer un 

remboursement de ses frais de repas selon les montants alloués à l’annexe 1 pour le 

déjeuner, le dîner et le souper. Les montants par repas sont fixes et incluent les taxes 

et le pourboire.   
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Lorsqu’un déplacement occasionne un repas de nuit, le requérant ou la requérante 

a droit, sur présentation d’une pièce justificative appropriée, au remboursement des 

frais de ce repas.  

 

Dans le cas d’une absence d’une journée complète, le montant total alloué pour 

une journée peut être utilisé.   

 

Les boissons alcoolisées sont des dépenses non admissibles. Il est donc essentiel de 

remettre la facture des repas, pas seulement la preuve de paiement, afin de 

s’assurer que la demande de remboursement ne contient que des dépenses 

admissibles.  

  

• Frais de repas à l’extérieur du Québec  

  

Lors d’un déplacement à l’extérieur du Québec, le requérant ou la requérante 

peut réclamer des frais selon l’indemnité prévue à l’annexe 2, à moins que ce 

déplacement soit financé par un organisme externe. À ce moment, le Collège 

applique les modalités convenues avec lui.  

  

• Inscription à un colloque, un congrès ou un séminaire  

  

Le Cégep rembourse les frais d’inscription à des colloques. Ceux-ci seront 

remboursés sur présentation de la facture lors de la production du rapport de 

dépenses. Les repas inclus dans le coût de l’inscription sont autorisés même s’ils 

sont supérieurs aux montants alloués par la procédure.  

  

Un montant supplémentaire pourrait être accordé à un membre du personnel s’il 

a l’autorisation de son supérieur immédiat d’accompagner un client ou un 

partenaire à un repas d’affaires.  

 

  

8. Autres frais remboursables  

  

• Visa   

  

Les frais relatifs à l’obtention d’un visa sont remboursés si celui-ci est requis dans le 

pays où l’on doit exercer des activités pour le collège.  
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• Vaccin  

  

Les frais de vaccination sont remboursés lorsqu’un vaccin est requis pour un pays 

où l’on doit exercer des activités pour le cégep et que celui-ci n’est pas couvert 

par la RAMQ ou les assurances privées. Le reçu est obligatoire.  

  

• Assurances  

  

L’assurance voyage couvrant les frais médicaux est remboursée à la condition 

que la personne ne détienne pas une telle assurance.  

 

  

9. Dépenses non remboursables pour les frais de déplacement, d’hébergement et de  

séjour  

  

• Achats pour usage personnel;  

• Amendes pour contraventions;  

• Consommations alcoolisées;  

• Vol, perte de biens personnels ou dommages à ces biens, incluant l’automobile;  

• Franchise d’assurance en cas d’accident ou de vol;  

• Coûts d’une assurance-vie voyage;  

• Permis de conduire international;  

• Frais de délivrance de passeport;  

• Frais de déplacement et de repas d’une personne accompagnatrice voyageant 

à titre personnel.  

  

 

10. Avance de fonds  

  

Lorsqu’une situation particulière l’exige, une avance basée sur 80 % de l’estimation 

des dépenses à encourir peut être accordée. Cette avance devra être approuvée 

par le supérieur immédiat de l’employé avant d’être acheminée au Service des 

finances, au plus tard deux semaines avant le départ.  

 

Dans tous les cas où une avance est consentie, le rapport de dépenses avec 

l’ensemble des pièces justificatives requises devra être acheminé au Service des 

finances dès le retour de l’employé.  
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11. Frais de représentation, d’accueil et de réception  

  

• Frais de représentation  

  

Les repas d’affaires avec des invités externes sont admissibles lorsque les fonctions 

de la personne qui offre le repas l’exigent ou que des circonstances particulières 

le justifient.  

 

À moins d’une autorisation particulière de la Direction générale du collège, 

aucune boisson alcoolisée n’est admissible.  

 

Les dépenses encourues doivent être raisonnables et les pièces justificatives sont 

requises. Les informations suivantes devront être fournies pour obtenir le 

remboursement selon l’indemnité prévue à l’annexe 1 : date et but de la 

rencontre, nom de chacune des personnes présentes et nom des organisations 

concernées.  

  

• Frais d’accueil et de réception  

  

Le Collège tient des événements institutionnels tels que des réceptions, 

cérémonies d’accueil d’étudiants et étudiantes, remise de diplômes ou banquets 

qui sont compatibles avec sa mission.  

 

Ces évènements sont planifiés et autorisés dans le cadre du processus budgétaire 

annuel.  

 

Les budgets relatifs aux événements, réceptions ou cérémonies qui ne sont pas 

planifiés dans le cadre du processus budgétaire doivent être autorisés par le 

directeur général ou son délégué.  

 

Ces évènements peuvent inclure la consommation de boissons alcoolisées de 

manière raisonnable.  

  

 

12. Dérogation  

  

Le directeur général peut autoriser une dérogation à la présente politique, auquel 

cas il verra à motiver, par écrit, la dérogation.  

 

Pour une dérogation concernant le directeur général, l’approbation du président 

ou de la présidente du conseil d’administration est requise.  
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ANNEXE 1 

  

Indemnité de remboursement 

  

 

1. Frais de transport – usage d’une automobile personnelle ou d’une motocyclette 

personnelle 

  

Le Collège accorde les sommes suivantes :  

  

• 0,545 $ le kilomètre pour l’utilisation de son automobile personnelle, et ce, sur 

présentation d’une attestation de déplacement;  

  

• 0,10 $ le kilomètre en supplément pour le covoiturage;  

  

• 0,20 $ le kilomètre pour l’utilisation d’une automobile personnelle lorsque le mode 

de transport collectif choisi par le collège pour la participation à une activité n’est 

pas privilégié par l’employé. Le montant du remboursement correspondra au 

moindre coût pour le transport collectif et pour l’allocation au kilomètre calculée;  

  

• 0,275 $ le kilomètre pour l’utilisation de sa motocyclette personnelle.  

 

  

2. Allocation forfaitaire pour frais de repas  

  

Le Collège accorde les sommes suivantes :  

• Déjeuner      14,00 $  

• Dîner       22,00 $  

• Souper      24,00 $  

• Journée complète   60,00 $ (maximum par jour)  

• Repas de nuit    21,55 $  

  

• Repas d’affaires : Un montant maximum de 30,00 $ supplémentaire est accordé 

pour couvrir les frais de la personne et de son invité. 

 

  

3. Frais d’hébergement  

 

Le Collège rembourse les frais raisonnables d’une nuit d’hébergement.  

 

Pour un séjour chez un parent ou une connaissance, le Collège accorde un montant 

de 30 $.  
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ANNEXE 2 

Frais de dépenses Canada et États-Unis 
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Frais de dépenses autres pays 
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PERDIEM ‐ AU 1ER AVRIL 2019 
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PERDIEM ‐ AU 1ER AVRIL 2019 

 



Politique relative au remboursement de frais de (P-602) 2019-06-12  Page 14/18 

déplacement, de représentation et de réception      

PERDIEM ‐ AU 1ER AVRIL 2019 

 



Politique relative au remboursement de frais de (P-602) 2019-06-12  Page 15/18 

déplacement, de représentation et de réception      

 
PERDIEM ‐ AU 1ER AVRIL 2019 
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PERDIEM ‐ AU 1ER AVRIL 2019 
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PERDIEM ‐ AU 1ER AVRIL 2019 
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PERDIEM ‐ AU 1ER AVRIL 2019 

 


